
Moyens et principaux arguments

La requérante demande l'annulation de la décision
C(2008) 1089 final de la Commission des Communautés euro-
péennes, du 2 avril 2008, par laquelle la Commission avait
déclaré incompatible avec le marché commun l'aide d'État
accordée par la requérante et la Région Nord-Pas-de-Calais en
faveur d'Arbel Fauvet Rail SA sous forme d'avances remboursa-
bles à un taux d'intérêt annuel de 4,08 % correspondant au taux
de référence communautaire applicable au moment de l'octroi.
La Commission estimait que, compte tenu de sa situation finan-
cière, Arbel Fauvet Rail SA n'aurait pas pu se procurer des fonds
à des conditions aussi favorables sur le marché financier.

Les moyens et principaux arguments invoqués par la requérante
sont similaires à ceux invoqués dans le cadre de l'affaire
T-267/08, Région Nord-Pas-de-Calais/Commission.

Recours introduit le 15 juillet 2008 — Autriche/
Commission

(Affaire T-281/08)

(2008/C 247/30)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: République d'Autriche (représentant: C. Pesen-
dorfer)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision de la Commission du 30 avril 2008,
C(2008) 1625 final, relative à l'aide d'État no C 56/2006
(ex NN 77/2006) de l'Autriche en faveur de la privatisation
de la Bank Burgenland;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

La requérante s'oppose à la décision de la Commission
C(2008) 1625 final, du 30 avril 2008, déclarant incompatible
avec le marché commun l'aide accordée par l'Autriche, en viola-
tion de l'article 88, paragraphe 3, CE, à la compagnie d'assu-
rances Grazer Wechselseitige Versicherung AG et à GW Beteili-
gungserwerbs- und verwaltungs- GmbH dans le cadre de la
privatisation de Hypo Bank Burgenland AG.

Pour ce qui est des moyens du recours, il est fait référence au
résumé des moyens dans l'affaire T-268/08, Land Burgenland/
Commission.

Recours introduit le 17 juillet 2008 — Grazer Wechsel-
seitige Versicherung AG/Commission des Communautés

européennes

(Affaire T-282/08)

(2008/C 247/31)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: Grazer Wechselseitige Versicherung AG (Graz,
Autriche) (représentant: H. Wollmann, avocat)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions de la partie requérante

— conformément à l'article 231, paragraphe 1, CE, déclarer
nulle et non avenue dans son intégralité la décision de la
Commission C(2008) 1625 final du 30 avril 2008
(no C 56/2006, ex NN 77/2006 — Privatisation de la Bank
Burgenland);

— conformément à l'article 87, paragraphe 2, du règlement de
procédure, condamner la Commission des Communautés
européennes aux dépens.

Moyens et principaux arguments

La requérante attaque la décision de la Commission
C(2008) 1625 final du 30 avril 2008 par laquelle la Commis-
sion a jugé que l'aide d'État accordée par l'Autriche en violation
de l'article 88, paragraphe 3, CE, au profit de la compagnie d'as-
surances Grazer Wechselseitige Versicherung AG et de la GW
Beteiligungserwerbs- und verwaltungsGmbH en rapport avec la
privatisation de la HYPO Bank Burgenland AG n'est pas compa-
tible avec le marché commun.

Au soutien de son recours, la requérante fait valoir en première
ligne que la Commission a à plusieurs égards fait une applica-
tion erronée de l'article 87, paragraphe 1, CE. Elle soutient
notamment qu'il existerait de nombreux indicateurs montrant
qu'à la date de la vente la valeur de marché de la banque priva-
tisée était très en deçà du prix d'achat offert par la requérante de
sorte que cette dernière n'aurait pas été avantagée.

En outre, elle soutient que la partie défenderesse aurait fait une
application erronée du critère du vendeur du secteur privé. À
cet égard, la requérante affirme que la thèse de la Commission
selon laquelle il n'aurait pas dû être tenu compte dans le cadre
de la décision d'attribution de marché de la garantie par le Land
Burgenland de certaines dettes de la banque privatisée serait
erronée. Dans ce contexte, la requérante fait en outre valoir que
la Commission ne partirait pas du principe directeur d'un véri-
table investisseur privé mais de la fiction d'un vendeur prêt à
assumer à 100 % les risques.

La requérante affirme de plus que la Commission n'aurait pas
démontré qu'après tous les ajustements nécessaires l'offre de la
requérante était encore nominalement plus mauvaise que celle
des soumissionnaires concurrents.
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À titre subsidiaire, la requérante fait valoir que, partant du prin-
cipe de l'existence d'une aide d'État, la Commission n'aurait pas
examiné la compatibilité de cette aide avec le marché commun à
la lumière de l'article 87, paragraphe 3, sous c), CE.

Enfin, la requérante invoque le fait que la décision attaquée serait
entachée d'une série de défaut de motivation.

Recours introduit le 21 juillet 2008 — Securvita/OHMI
(Natur-Aktien-Index)

(Affaire T-285/08)

(2008/C 247/32)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: Securvita Gesellschaft zur Entwicklung alterna-
tiver Versicherungskonzepte mbH (Hambourg, Allemagne)
(représentant: Me M. van Eendenburg, avocat)

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Conclusions de la partie requérante

— Modifier la décision de la quatrième chambre de recours, du
26 mai 2008, rendue dans l'affaire R 525/2007-4 dans le
sens d'ordonner l'enregistrement de la marque verbale
«Natur-Aktien-Index» en tant que marque communautaire
auprès de l'Office de l'harmonisation dans le marché intér-
ieur (OHMI).

Moyens et principaux arguments

Marque communautaire concernée: la marque verbale «Natur-
Aktien-Index», pour des produits et des services des classes 16,
36 et 42 (demande d'enregistrement no 4 861 175).

Décision de l'examinateur: rejet de la demande d'enregistrement.

Décision de la chambre de recours: rejet du recours.

Moyens invoqués: violation de l'article 7, paragraphe 1, sous b),
du règlement (CE) no 40/94 (1), la marque demandée à l'enregis-
trement n'étant pas dénuée de caractère distinctif.

(1) Règlement (CE) no 40/94 du Conseil, du 20 décembre 1993, sur la
marque communautaire (JO L 11, p. 1).

Recours introduit le 21 juillet 2008 — Fidelio KG/OHMI
(Hallux)

(Affaire T-286/08)

(2008/C 247/33)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: Fidelio KG (Linz (Autriche)) (représentant:
M. Gail, avocat)

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision du 21 mai 2008 de la quatrième
chambre de recours de l'Office de l'harmonisation dans le
marché intérieur (marques, dessins et modèles) (procédure
de recours R 632/2007-4);

— condamner l'OHMI à ses propres dépens ainsi qu'aux dépens
de la partie requérante.

Moyens et principaux arguments

Marque communautaire concernée: la marque verbale «Hallux» pour
les produits des classes 10, 18 et 25 (demande d'enregistrement
no 5 245 147).

Décision de l'examinateur: refus partiel de l'enregistrement

Décision de la chambre de recours: accueil partiel du recours.

Moyens invoqués: violation de l'article 7, paragraphe 1, sous b) et
c), du règlement (CE) no 40/94 (1), dans la mesure où la marque
proposée à l'enregistrement ne présente aucun motif absolu de
refus en ce qui concerne les produits «articles orthopédiques» et
«chaussures».

(1) Règlement (CE) no 40/94 du Conseil, du 20 décembre 1993, sur la
marque communautaire (JO 1994, L 11, p. 1).

Recours introduit le 25 juillet 2008 — Cadila Healthcare
Ltd/OHMI — Laboratorios Inibsa (ZYDUS)

(Affaire T-287/08)

(2008/C 247/34)

Langue de dépôt du recours: l'anglais

Parties

Partie requérante: Cadila Healthcare Ltd (Ahmedabad, Inde) (repré-
sentants: S. Bailey, A. Juaristi et F. Potin, avocats)
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